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SUJET : 

La mobilisation des collectivités territoriales pour l’arrivée des 

JOP 2024 
	

CONTEXTE/ACTUALITE : 

Un	 siècle	 après	 l’organisation	 des	 derniers	 Jeux	 d’été	 en	 1924,	 Paris	 a	 été	 officiellement	

désignée,	 le	13	 septembre	2017,	pour	organiser	 les	 Jeux	Olympiques	et	Paralympiques	de	

2024	(JOP	2024).	

Contrairement	à	d’autres	villes	qui	ont	accueilli	les	JOP	(comme	Pékin,	Londres	ou	Rio),	Paris	

a	 très	 peu	 de	 grosses	 infrastructures	 à	 construire.	 A	 part	 le	 centre	 aquatique,	 le	 Village	

olympique	et	le	Village	des	médias.	En	effet,	comme	le	martèle	le	Comité	d'Organisation	des	

Jeux	Olympiques	 (COJO),	 «	95	%	des	 équipements	 prévus	 pour	 les	 Jeux	 de	 2024	 sont	 déjà	
construits	 »1.	 Le	 budget	 total	 pour	 les	 JOP	 2024	 s’élève	 à	 6,6	milliards	 d’euros,	 dont	 3,6	

milliards	pour	le	«	budget	COJO	»
2
.	

	

A	des	degrés	divers,	 les	communes	vont	ainsi	bénéficier	de	l’exceptionnel	rayonnement	de	

l’événement.	Dès	aujourd’hui,	les	Maires	et	élus	cherchent	à	valoriser	le	développement	de	

la	pratique	 sportive	au	 sein	de	 leur	 territoire,	pour	mettre	en	valeur	 la	pratique	 locale	du	

sport	dont	les	communes	sont	bien	souvent	les	piliers.	La	Région	Ile-de-France	compte	à	peu	

près	 2,4	 millions	 de	 licenciés,	 19	 000	 clubs	 sportifs,	 100	 000	 emplois	 liés	 au	 sport	 et	 7	

millions	de	Franciliens	pratiquant	une	activité	physique	et	sportive	de	manière	régulière.	Elle	

entend	ainsi	favoriser	le	développement	du	sport	pour	tous,	du	sport	santé	et	du	sport	bien-

être.	

	

Dans	 ce	 contexte	 olympique,	 le	 département	 de	 la	 Seine-Saint-Denis	 concentre	 neuf	 sites	

olympiques	 dont	 le	 village	 olympique	 et	 paralympique	 sur	 le	 site	 Pleyel-Bords	 de	 Seine	

(quartier	 Pleyel,	 Saint-Ouen	 et	 l’Île-Saint-Denis)	 ;	 le	 Stade	 de	 France	 (pour	 accueillir	 les	

cérémonies	 d’ouverture	 et	 de	 clôture	 et	 les	 épreuves	 d’athlétisme)	 ;	 le	 centre	 olympique	

aquatique	;	le	parc	des	sports	de	Marville	;	et	le	parc	Georges	Valbon	(pour	les	épreuves	de	

tirs).	 Le	 centre	 et	 le	 Village	 des	 médias	 seront	 également	 en	 Seine-Saint-Denis	 et	

particulièrement	dans	le	parc	départemental	Georges	Valbon	(basé	à	Dugny,	le	Bourget	et	la	

Courneuve).	

Après	 les	 JOP	 2024,	 le	 département	 pourrait	 bénéficier	 de	 plus	 de	 5	 000	 logements	

(notamment	grâce	au	village	olympique),	de	huit	nouvelles	piscines	(dont	cinq	bassins	issus	

du	centre	aquatique	olympique)	ou	de	nombreux	équipements	sportifs	de	proximité	seront	

réhabilités	comme	la	piscine	de	Marville	à	La	Courneuve.			

																																																								
1
.	 Source	 :	 https://www.latribune.fr/regions/ile-de-france/jo-paris-2024-quelles-retombees-economiques-

753210.html			
2
.	Source	:	https://www.senat.fr/rap/a17-112-6/a17-112-62.html			



	

COMMISSION	SPORT	
COMPTE-RENDU	DU	14	NOVEMBRE	2019	

	 2	

 

OBJECTIFS : 

- Retour	sur	l’impact	des	Jeux	Olympiques	et	Paralympiques	2014	(JOP	2024)	pour	les	

territoires.	

- Les	 infrastructures	 et	 opportunités	 que	 laissent	 les	 JOP	 2024	 sur	 les	 territoires	

franciliens.	

 

LES INTERVENANTS : 	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

  

	

POINTS PRINCIPAUX DES INTERVENTIONS ET DES ECHANGES :  

Après	 un	 rapide	 tour	 de	 table,	 les	 différents	 intervenants	 ont	 présenté	 comment	 certains	

territoires	d’Ile-de-France	se	sont	mobilisés	pour	l’arrivée	des	JOP	2024	:	

- Pour	Vincent	Roger,	il	reste	encore	quelques	infrastructures	olympiques	à	construire,	

mais	le	reste	c’est	de	la	rénovation	des	bâtiments	ou	des	passerelles	pour	accéder	au	

stade	 olympique.	 Concrètement	 par	 rapport	 à	 d’autres	 villes	 olympiques,	 comme	

Tokyo,	il	y	a	très	peu	de	sites	à	construire.	La	région	co-finance	14	infrastructures	de	

la	SOLIDEO	(contre	40	au	total).	Au	niveau	du	budget,	la	région	finance	la	SOLIDEO	a		

Mélanie	 MORGEAU,	 Adjointe	 au	 Directeur	 de	 la	 Délégation	 Jeux	
Olympiques		
Diplômée	de	l’Institut	national	des	études	territoriales	et	ayant	travaillé	

en	 collectivités	 territoriales,	Mélanie	 MORGEAU	 a	 rejoint	 en	 2009	 le	
conseil	départemental	de	Seine-Saint-Denis.	Depuis	novembre	2018,	elle	

est	 Directrice	 adjointe	 de	 la	 Délégation	 aux	 Jeux	 Olympiques	 et	

Paralympiques	au	Conseil	départemental	de	Seine-Saint-Denis.		

Vincent	ROGER,	Délégué	spécial	aux	Jeux	Olympiques	et	Paralympiques	
du	Conseil	Régional	Ile-de-France	
De	2008	à	2014,	Vincent	ROGER	est	élu	dans	 le	4ème

	arrondissement	de	

Paris	 (conseiller	 de	 Paris).	 Il	 devient	 également	 conseiller	 régional	 en	

2010	et	est	 réélu	en	2015.	En	2017,	Valérie	PECRESSE,	Présidente	de	la	

Région	Ile-de-France,	le	nomme	Délégué	spécial	aux	Jeux	Olympiques	et	

Paralympiques.	

Marie-Evelyne	 CHRISTIN,	 4ème	 Vice-Présidente	 du	 Conseil	
départemental	du	Val	d’Oise	(95)	déléguée	au	Sport,	à	 la	 Jeunesse	
et	aux	Associations	
Conseillère	 départementale	 du	 Val	 d’Oise	 depuis	 2011,	Marie-Evelyne	
Christin	 est	 Vice-présidente	 déléguée	 au	 Sport,	 à	 la	 Jeunesse	 et	 aux	
Associations	 et	 Présidente	 du	 Centre	 départemental	 de	 Formation	 et	

d’Animations	Sportives	(CDFAS)	d’Eaubonne.	Son	engagement	en	faveur	

du	sport	est	reconnu	au	niveau	national	avec	sa	nomination	en	tant	que	

Présidente	 du	 Comité	 de	 programmation	 des	 équipements	 sportifs	 de	

l’Agence	nationale	du	sport.	
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hauteur	 de	 135	millions	;	 le	 COJO	 (10	millions)	 pour	 les	 jeux	 paralympiques	 et	 80	

millions	sur	le	site	vert	(site	olympiques	de	canoë	kayak	et	aviron).	

- La	 région	 a	 trois	 axes	 d’actions	 :	 une	 de	 compétence	 (sur	 les	 transports	 en	 les	
rendant	plus	propre	et	accessible,	 le	 tourisme	et	 la	 sécurité)	;	 l’héritage	 (matériels,	

immatériels,	 apprentissage	 de	 l’anglais,	 etc.)	;	 et	 la	 mobilisation	 des	 acteurs	
(notamment	des	 territoires	 avec	 le	 label	 Terre	 de	 Jeux	du	COJO	et	 des	 entreprises	

pour	l’innovation	et	l’emploi).		

- Mise	 en	 place	 par	 la	 région	 Ile-de-France,	 et	 avec	 l’accord	 de	 l’Etat,	 d’un	 stage	 de	

découverte	 obligatoire	 en	 3
ème

	 pour	 toute	 la	 classe,	 durant	 une	 semaine	 la	 classe	

visite	des	 infrastructures	olympiques.	Trois	objectifs	:	valeur	 (être	ambassadeur	des	

jeux)	;	sensibilisation	au	programme	de	volontariat	;	et	sensibilisation	au	métier	de	
l’olympisme	(nombreux	emploi	après	les	jeux,	être	acteur	des	jeux).	

- Tous	les	projets	olympiques	sont	dans	une	logique	d’héritage	et	d’exploitation.	

- Dans	 le	 Val-d’Oise,	 il	 y	 a	 une	 politique	 sportive	 de	 longue	 date	 (toutes	 disciplines	

confondues)	avec	des	dispositifs	pour	aider	les	clubs,	les	sportifs	de	haut	niveau	(il	y	a	

eu	 10	 sportifs	 val-d’Oisiens	 à	 Rio	 en	 2016),	 etc.	 Le	 Département	 a	 fait	 un	

recensement	 des	 structures	 et	 villes	 pouvant	 accueillir	 les	 JOP	 et	 plus	

particulièrement	les	centres	d’entraînement.		

- Le	Val-d’Oise	agit	sur	cinq	volet	:	sport	;	le	tourisme	;	avec	les	acteurs	économiques	;	

volet	pédagogique	(signature	d’une	convention	avec	l’Education	Nationale	et	le	CDOS	

pour	 avoir	 des	 classes	 olympiques	 et	 réaliser	 des	 épreuves	 à	 la	 fin	 de	 l’année	

notamment	lors	du	jour	olympique)	;	et	le	bénévolat	(propose	10	000	bénévoles	sur	

les	70	000	a	recruté).	Le	département	a	candidaté	pour	être	label	terre	de	jeux.		

- En	Seine-Saint-Denis,	SOLIDEO	s’occupe	de	la	construction	du	village	olympique	et	du		

village	des	médias	et	après	c’est	 les	autres	 investisseurs	dont	 la	ville	de	Paris,	 l’Etat	

ou	le	CD	de	SSD	à	67,4	millions	d’euros.	

- La	Seine-Saint-Denis	a	aussi	lancé	un	plan	savoir	nager	pour	les	jeunes	qui	ne	savent	
nager.	Ce	plan	comprend	un	plan	piscine	afin	d’aider	 les	communes	à	 rénover	 leur	

piscine	 en	 mettant	 en	 synergie	 les	 différents	 acteurs	 (EPT,	 Plaine	 Commune,	

communes	 ou	 fédérations	 sportives)	 et	 en	 ouvrant	 plus	 de	 formation	 aux	maîtres	

nageurs	et	inciter	les	jeunes	à	être	maître	nageur.		

Elle	 a	 aussi	 lancé	 un	 plan	 olympiade	 culturelle,	 sur	 l’éducation	 et	 un	 pole	 de	
référence	inclusif	et	sportif	à	vocation	métropolitaine	(PRISME)	en	automne	2023.	

- Pour	l’héritage	immatériel,	mise	en	place	d’un	plan	héritage	très	rapidement,	plan	24	
sites	:	24	sites	dans	le	département	où	les	fédérations	sportives	proposent	aux	jeunes	

une	activité	dans	l’espace	public	tous	les	mois.	Cela	commence	dès	juin	2020.		

Il	y	a	aussi	 le	plan	savoir	nager,	travail	sur	 la	motricité	des	enfants	en	crèche	pour	
faire	de	l’activité	sportive	dès	le	plus	jeune	âge	;	enrichissement	de	l’activité	sportive	
dans	les	établissements	scolaires	;	travail	avec	les	jeunes	des	structures	sociales	en	
leur	donnant	un	rôle	d’ambassadeur	;	et	pour	 l’emploi,	signature	d’une	charte	avec	
le	 MEDEF	 pour	 coordonner	 les	 acteurs	 publics	 de	 l’emploi	et	 développer	

l’apprentissage	de	l’anglais.	
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CONCLUSIONS DU DEBAT ET POSITION DES ELUS :  

Les	référents	et	les	élus	ont	conclu	la	séance	sur	plusieurs	recommandations	:	

- Anticiper	la	demande	des	enfants	et	des	jeunes	pour	faire	du	sport	ou	s’inscrire	dans	

un	club	sportif.	

- Le	budget	pour	les	infrastructures	sportives	doit	augmenter	d’année	en	année.		

- Il	faut	s’assurer	que	l’emploi	et	l’héritage	des	jeux	perdurent.		

- Les	 élus	 ressentent	 cette	 volonté	 des	 territoires	 de	 travailler	 ensemble	 pour	 la	

réussite	des	jeux.	

	

	

SUITES DE LA COMMISSION :   

La	prochaine	commission	Sport	aura	lieu	le	jeudi	23	janvier	de	10h	à	12h,	à	l’AMIF	(26	rue	

du	renard,	75004	Paris,	4
ème

	étage)	et	portera	sur	«	Un	an	après	l'Agence	Nationale	du	Sport	
:	état	des	lieux	et	opportunités	».	Pour	vous	inscrire,	cliquez	ici.	
	

	

TEXTES DE REFERENCES : 

- Site	internet	de	Paris	2024
3
	

- Site	du	Comité	d’Organisation	des	Jeux	Olympiques	(COJO)
4
	

- Le	budget	total
5
		

	

	

LISTE DES PRESENTS : 

	

LES	ELUS	ET	LEURS	SERVICES	:		
NOM Prénom Commune/structure Fonction 

ASSOFI Johannes RUEIL-MALMAISON Directeur des sports 

BOUDIN Christophe VILLENEUVE-SOUS-
DAMMARTIN ECT 

CHATONY Mickaël VILLENEUVE-SOUS-
DAMMARTIN ECT 

DE CARRIERE Bernard ISSY-LES-
MOULINEAUX Adjoint au maire 

GAFFEZ Jean-Pierre BESSANCOURT Adjoint au maire 

LECA Dominique VITRY-SUR-SEINE Responsable logistique 

LUCCHINI Francine MEUDON Adjointe au maire 

MARTIN Patrick TREMBLAY-EN-
FRANCE Adjoint au maire 

ROY Patrice GAGNY Premier adjoint au maire 

																																																								
3
.	Source	:	https://www.paris2024.org/fr/			

4
.	Source	:	https://www.olympic.org/fr/cio-gouvernance-comites-dorganisation			

5
.	Source	:	https://international.franceolympique.com/international/actus/5208-budget.html				
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SAYAH Linda VILLETANEUSE Conseillère municipale 

VIRLOUVET Christine SAMOIS-SUR-SEINE Adjointe au maire 

VOISIN Annick VINCENNES Adjointe au maire 
	
	

	

LISTE DES EXCUSÉS : 

BENADDI Smaïn BOIS-D’ARCY Directeur Jeunesse et Sport 

BODART Michel TREMBLAY-EN-FRANCE Chargé de mission 

CAILLAUD Clément VIRY-CHÂTILLON Adjoint au maire 
CHARLES 
PAILLET Elodie BRETIGNY-SUR-ORGE 

Directrice de l’Aménagement et de 
l’Urbanisme 

CRIEGI Evelyne PARIS Présidente du CROSIF 

DELAMOYE Elisabeth ORSAU Adjointe au maire 

FESSEL Laura PONTAULT-COMBAULT Conseillère 

HERSAN Lionel NOGENT-SUR-MARNE Adjoint au maire 

HEUGAS Anne-Marie MONTREUIL Adjointe au maire 

PERNETTE François CD Essonne Directeur des sports 
POIRAULT-
GAUVIN Géraldine Paris Vinci Autoroutes 

RAYMOND Daniel FONTAINEBLEAU Adjoint au maire 

STANISLAS Rosy NANTERRE Adjointe au maire 
	


